
U ne frac ture civi q ue profonde s’e st creusée entre la rep r é s entation polit i q ue et les citoy en s.
Com m ent com p r endre cette évo lution et ag ir afin de co n st r uire une citoy enneté plus large et
p lus ef f e c t ive ? L’A d els orga ni sa it auto ur de ce thème et du livre de Serge Depaq uit 1 une soir ée -
d ébat le 15 novembre der nier qui a réuni quat r e - vin gt- d ix per s o nne s, dans un co nt e xte 
– les ba nl ie ues qui brûl ent – propice à exp r i m er ce besoin d’une démocrat ie rén ov ée .
Voici quelq ues ext r a its des co nt r ib utions écrites en préalable au débat, a insi que des échanges qui
o nt eu lieu au co urs de la soir ée .

Renouveler la démocratie...

Où sont les femmes ?
« Moderniser la démocratie re p ré s e nt a-
t i ve , c’e s t d ’a b o rd créer les co n d i t i o n s
pour qu’elle “ re p ré s e nt e ” ré e l l e m e nt l a
s o c i é t é. Ce qui n’e s t pas le cas aujour-
d’hui : où sont les fe m m e s, les employé s,
les ouvriers, les jeunes, les élus issus de
l ’ i m m i g ration ? C’e s t aussi re n d re à la
re p ré s e nt ation nationale son rôle d’ini-
t i at i ve dans les propositions et l ’é l a b o-
ration de la loi. Ce n’e s t pas le cas aujour-
d ’ h u i , puisque prat i q u e m e nt tous les
t extes mis en débat s o nt d ’ i n i t i at i ve go u-
ve r n e m e nt a l e. C ’e s t e n co re limiter le
n o m b re de mandats et leur duré e , a p p l i-

quer la pro p o rt i o n n e l l e.Moderniser la démocrat i e , c’e s t avoir co n s c i e n ce que la
d é m o c ratie re p ré s e nt at i ve ne suff i t plus et q u ’une démocratie citoyenne dire c-
t e , aya nt de réels pouvoirs d’int e rve ntion ent re les échéances électo ra l e s, e s t à
l ’o rd re du jour. Ce rt e s, l ’ex p re s s i o n
“d é m o c ratie part i c i p at i ve ” a été
b e a u coup ga l va u d é e. Même Nico l a s
S a r ko z y, à la dire ction du départ e-
m e nt des Hauts-d e -S e i n e , p ré t e n d
fa i re de la “d é m o c ratie part i c i p at i-
ve ” ! Je co n s i d è re pourt a nt que ce
co n ce p t mérite d’ê t re défe n d u , a ff i-
n é , d éveloppé dans son co nt e n u . Le s
élus que nous sommes sont i nt e r-
pellés : allons-nous rester à re ga rd e r
la société civile qui débat , s ’agite et
reve n d i q u e , ou allons-nous part a-
ger la ré f l ex i o n , ê t re fo rce de pro-
position et même capables de
re m e t t re en cause une partie de
n o t re pouvoir ? Ne pourrions-nous
pas co n cevo i r,par exe m p l e ,que dans
ce rtaines conditions à définir, les citoyens puissent p roposer des t extes de loi ? ;
que tous les t extes import a nts soient p ré s e ntés et d é b attus dans des assemblées
c i toyennes re p ré s e nt a nt un t e r r i to i re et d o n-
n a nt un avis rendu public, ava nt d ’ê t re soumis
au débat p a r l e m e nt a i re ? De même, dans les
co l l e ctivités locales, ne pourrions-nous pas
laisser dava nt a ge de place à l’initiat i ve des
h a b i t a nts sous fo r m e , par exe m p l e , d ’appels à
p rojets ? »

Jacqueline Fraysse,
députée des Hauts-de-Seine 

et conseillère municipale de Nanterre

«
Il y a des incertitudes nouvelles et

fondamentales, qui posent notamment des
questions sur la compatibilité de la

démocratie et du développement durable : on
ne peut par exemple pas donner le droit de

vote à ceux qui subiront dans 50 000 ans nos
déchets nucléaires. Autre “nouvelle”

incertitude : l’incertitude morale, doublement
fondée au XXe siècle par la Shoa et Nagazaki.

Une certitude scientifique (les progrès de la
génétique) produit aujourd’hui une

incertitude morale (que va-t-on en faire ? :
problèmes de la bioéthique). »

B ernard Guib ert

La rue plus forte que les urnes ?
« Il y a aujourd’hui beaucoup d’a n a l yses sur le désenchan-
t e m e nt d é m o c rat i q u e. On peut se demander si l’on n’e s t
pas dans le déni, le refus du jeu démocrat i q u e. On sent l e
d é s a r roi d’é l u s,de t ravailleurs sociaux,de responsables asso-
c i at i fs ou co n fessionnels pour ex p l i q u e r, a u j o u rd ’ h u i , à
quelques jeunes, les ve rtus du dialogue civil.Par leurs ince n-
dies et c a i l l a s s a ge s, ils obtiennent plus sûre m e nt ce que
leurs grands frè res n’o nt pas eu par la promotion sociale
ou la part i c i p ation au jeu démocrat i q u e.En ce l a , ils re j o i g n e nt
a u s s i , co n s c i e m m e nt ou pas, les syndicalistes corses qui
d é to u r n e nt un bat e a u , les agriculteurs qui sacc a ge nt u n
b u reau ministériel, les routiers qui bloquent des ra ff i n e r i e s .
Il y a urge n ce à re n o u veler la démocrat i e , ce rt e s,mais il fa u t
aussi s’int e r ro ge r, s’inquiéter de l’a b s e n ce de co n ce rt at i o n ,
d ’exe rc i ce pacifié du pouvo i r. La rue obtient a u j o u rd’hui plus

que l’u r n e , le groupe de pression est plus entendu que le corps int e r m é-
d i a i re , qu’il soit p a rt i , sy n d i c at ou associat i o n . »

Éric And r ie u, p r é s id ent de l’ U n a d el

«
En tant qu’élus, on a un gros
travail à faire pour casser le

sentiment d’impuissance des
citoyens, leur perte de capacité

d’agir entre deux élections.
Mais plus que partager le

pouvoir, c’est rendre le pouvoir
qui est nécessaire : l’élu reçoit

un mandat des habitants, il doit
le leur rendre. »

A nne Bui c k , ma ir e - a d j o inte à Arc ueil

«
La perte de confiance envers le politique qui agit par idéologie peu avouable est

bien visible au niveau communal. Il faut redire que la règle de la majorité pour les
élections locales est stérilisante : il n’y a dans les assemblées aucune recherche de

consensus, aucun débat ; seule l’idéologie guide l’action. »
G enevi ève Co lom er , C itoy en s - unis 
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1 Renouveler la démocratie… oui, mais comment ?, Serge Depaquit, éd. Adels, 2005.

Des élus irréprochables
« J’a i m e rais qu’en miroir de l’implication sou-
haitée du citoye n , on inscrive claire m e nt l ’a b-
solue nécessité de pratiques re n o u ve l é e s
pour les élus : non cumul des mandats ; t ra n s-
p a re n ce ; mise à disposition de l’info r m a-
t i o n , de la fo r m at i o n , de l’ex p e rt i s e , m a i s
aussi des re s s o u rces co n ceptuelles des pou-
voirs publics ; non reproduction d’une “clas-
se politique” à l’ident i q u e.Ce qui implique le
ra j e u n i s s e m e nt , la fé m i n i s at i o n , le métissa-
ge dans les part i s, e t dans les assemblées
de façon incontournable. »

M a r ie - C hr i st ine Bland in , s én atrice du Nord-Pas - D e - C a l a i s

À qui la
légitimité de
la décision ?
« La redéfinition du politique se manife s-
te dans les reve n d i c ations d’un dro i t à
p re n d re la paro l e , à établir une ex p e rt i s e ,
à décider. P ré c i s é m e nt , à qui est re co n-
nue cette légitimité et sur quels fo n d e-
m e nts ? Aux hommes politiques, é l u s,
d i r i ge a nts de part i s, délégués sy n d i c a u x …
s e u l e m e nt ? Ou bien aussi à ceux qui
n’o nt pas une parole constituée (co m m e
les habitants des banlieues, les sans t rava i l ,
sans loge m e nt ou sans papiers) ou nor-
m a l i s é e , à celles et ceux aussi qui sont
censé(e)s n’avoir que des sent i m e nts ?
Dans les reve n d i c ations de parité
h o m m e s / fe m m e s, dans les dénoncia-
tions de discriminations ra c i s t e s,mais aussi
dans les exa s p é rations des « petits-blancs »
co nt re ces blacks ou beurs qui aura i e nt priorité pour un emploi, un loge-
m e nt ,une aide,dans les reve n d i c ations homosexuelles du mariage et d e
l ’a d o p t i o n ,se défo nt les év i d e n ce s, les habitudes qui ré d u i s e ntle politique

à l’a p p l i c ation de normes,
à une “ p o l i ce ”» .

H él ène Hatz f el d,
maîtresse de co nf é-

r ence à l’ I n st itut
d ’ é tudes polit i q ue s

de Pa r i s, aut e ur e
d e Fa ire de la poli-
t i q ue aut r e m ent,

l’e xp ér ience in ac he-
v ée des ann ées 70,

Pur- A d els,
n ovembre 2005.

«
La démocratie française a des

problèmes de structure :
d’abord parce qu’elle tourne
le dos à une démocratie en
devenir, l’Europe, ensuite
parce qu’elle vit sous un
régime présidentiel qui

personnalise le pouvoir et
met dans la tête de certains

l’idée qu’il nous faut un
homme providentiel, et ça,

c’est dangereux. »
S ébast ien d’A n g el lo, C h avil l e

«
Quand on est

un citoyen
discriminé, on

ne peut pas
avoir un
rapport

apaisé à la
citoyenneté,

on ne peut
pas s’inscrire 

dans un projet
collectif ; ce n’est pas possible.

Et la démocratie participative ne
change rien pour l’instant à cet état de

fait : les habitants des quartiers
populaires ne sont pas plus présents

dans les instances de concertation que
dans les assemblées élues.»

Fa b ien , M ot iv é - e - s, To ulo u s e

«
Est-on sûr que la société de l’incertitude que vous
regrettez n’est pas voulue par les politiques ? Il ne

faut pas les exonérer des choix qu’ils ont faits : on dit
que c’est la faute de la mondialisation économique,
mais qui a permis qu’elle se mette en place ? La crise
de la politique est une crise des réponses politiques

non apportées : quand on ne construit pas les
rapports de forces nécessaires pour tenir ses

promesses, on est défaillant. La politique a par
exemple un véritable point aveugle : le monde du
travail. Jamais, dans le monde politique, on n’en

parle, on n’agit dessus. C’est comme si l’action
publique s’arrêtait à la porte de l’entreprise. »

C l a ire Vil l ier s, vi c e - p r é s id ente du co n s eil 
régional d’Île-de-France

«
Le livre 1 identifie comme cause
de la crise civique la société de

l’incertitude. C’est quand même
un peu gros. On est plutôt en
présence des certitudes des

multinationales qui combattent
les certitudes d’État, dont elles

ne veulent pas. »
Jacq ues To l éda n o, Les Amis du M o nd e

d ip lomat i q ue, G r en o b l e

«
Au vu de ce qui se passe en ce moment dans les banlieues, je ne vois pas comment on pourrait se passer de l’expertise

d’usage des habitants. On va encore nous proposer un nouveau plan avec de l’éducation, de l’emploi, du renouvellement
urbain… Mais ce que nous demandons maintenant en premier, c’est une véritable politique publique de citoyenneté et

de démocratie participative. C’est le besoin n°1, le plus fondamental. »
Ét ienne Va r aut, B o b i g ny, r é s e au des professionnels du dévelo p p e m ent social ur ba in


